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24 mars
Journée d’action unitaire 

des 9 organisations de retraités.
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Consultation nationale 
de l’Union confédérale des retraités CGT

janvier à avril 2022

Pourquoi faire une consultation nationale ?
L’action revendicative de l’UCR-CGT se situe dans le prolongement des actions nationales menées 
depuis plusieurs mois avec l’exigence immédiate d’une revalorisation de 300 € des pensions et des retraites� 

Elle doit permettre l’expression des besoins des retraité·e·s à partir de leur réalité et d’évaluer ce qu’il faudrait 
à chacun pour vivre et mieux vivre�

À qui s’adresse cette consultation individuelle ?
• aux syndiqué·e·s,
• à tous les retraité·e·s sur leurs lieux de vie�

À quoi va-t-elle servir ?
• À construire les revendications des retraité·e·s à partir de leurs besoins avec l’UCR-CGT 

et ses organisations professionnelles et territoriales ;
• À agir sur leurs revendications au niveau national et territorial ;
• À imposer que les retraité·e·s occupent leur place dans la société�

P renez  q uel q ues minutes d e votre temps pour répond re à c e q uestionnaire, p uis renvoye z -l e à :

U C R -C G T
C onsul tation National e

263 r ue d e P aris
93515 M ontreuil  C ed ex

Si vous souh aitez  participer à l a consul tation d e faç on numériq ue, nous vous invitons à al l er sur l e site 
d e l ’ U C R  q ui met un l ien permanent vers l a consul tation – w w w .ucr.cgt .fr –.

T outes l es réponses seront transmises et anal ys ées par l ’ U nion conféd éral e d es retraités C G T  q ui rend ra 
pub l ic tous l es résul tats.

De quoi ai-je besoin 
pour vivre dignement ?
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De quoi ai-je besoin

pour vivre dignement ?



    Après une année aussi complexe et angoissante, 
je vous souhaite à vous et tous ceux qui vous sont 
chers, tous mes vœux de bonheurs et de santé.

Les profits explosent, 107 milliards pour les 
riches, 57 milliards pour les actionnaires, un 
record historique de la flambée des prix de 
l’énergie et des carburants. Dans le même temps, 

le social est, lui, marqué par l’appauvrissement 

des plus précaires, des salariés et de millions de retraités. Les miettes 
que représentent les 100 euros de prime d’inflation pour les salaires, 

les retraites et pensions (de base, complémentaires et réversions 
cumulées) inférieurs à 2000 euros, démontrent le cynisme et le 
mépris gouvernemental vis-à-vis du monde du travail et des retraités.

  Ça suffit ! Nous revendiquons l’augmentation des pensions et des 

retraites immédiatement de 300 euros par mois, le maintien d’un 

haut niveau de protection sociale avec une Sécurité sociale intégrale 
à 100% financée par les cotisations sociales, ainsi que le maintien et 
le développement des services publics de proximité sous contrôle et 
maîtrise publics.

  Imposons notre agenda social, comme nous avons su le faire le 02 
décembre 2021 ou les retraités sont venus en train, en bus, en 
covoiturage. Une véritable marée humaine colorée et dynamique de 
retraités déterminés et unis. Nous étions 25 000 retraités. Notre USR 
avait deux bus (un CGT, et l’autre FSU, FGR, SUD et FO). Nous 

étions environ une centaine. Nous devons être entendus par le 
gouvernement.

  Le 24 mars avec les retraités nous serons à nouveau dans la rue 
avec nos revendications : l’augmentation des retraites et des 

pensions, notre protection sociale, et  développement des services 
publics de proximité, notre bulletin de retraites et de pensions.

  Il y a le 27 janvier au niveau interprofessionnel et 
intergénération-nel des appels à la grève, des manifestations sur 
l’emploi, les salaires et retraites et pensions.

  Mobilisons nous dès ce début d’année dans notre département, 

pour leur imposer nos revendications.
  Alors oui, bonne année à toutes et à tous, bonne santé et de luttes 

gagnantes.
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Le film: 
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La manifestation unitaire du 2 décembre 2021 à Paris avec la présence de plus de 25 000 

retraités doit être entendue par le gouvernement.  

Il doit répondre à l’augmentation des pensions et retraites, à une Sécurité sociale intégrale financée par les 

cotisations sociales, au droit à la santé et à l’autonomie, ainsi qu’au maintien et développement des services 

publics de proximité. 

 Au niveau du pouvoir d’achat et des pensions, l’augmentation des retraites complémentaires de 1 % au 1er 

novembre 2021 et des pensions de base de 1,1 % au 1er janvier 2022, sont une véritable provocation au vu des 

données transmises par la Banque de France sur l’évolution des prix de plus de 3 %  

L’exigence immédiate de 300 euros et la revalorisation annuelle des pensions sur l’évolution du salaire moyen 

constituent une absolue nécessité face à l’explosion des prix. 

 Les retraités ont perdu entre 10 et 12 % de leur pouvoir d’achat en 15 ans, soit 1 mois de pension par an. Dans le 

même temps, les patrons du CAC 40 « sabrent le champagne ».  

C’est scandaleux, quand de plus en plus de retraités sont sous le seuil de pauvreté. 

 Au niveau de notre protection sociale, nous exigeons une Sécurité sociale intégrale financée par les cotisations 

sociales et non par l’impôt, couvrant tous les aléas de la vie (retraite, maladie, chômage, perte d’autonomie, etc.). 

 La Sécu nous appartient, car elle est le fruit de nos cotisations versées. 

 La pandémie ne fait que mettre en exergue la situation catastrophique que vit notre système de santé après des 

années de réduction de moyens de la part des différents gouvernements qui se sont succédé.  

120 000 lits fermés depuis 1996, près de 50 000 emplois de soignants disparus, une baisse drastique des 

formations en médecine entraînant de nombreux déserts médicaux… ça suffit, nous disons STOP !  

Au niveau des services publics : 

 Nous exigeons des services publics de proximité avec des personnels en nombre et formés, garants d’une égalité 

de traitement et d’un accès sur tout le territoire. Il est inacceptable que 6,5 millions de personnes âgées n’aient 

aucun contact social et que le numérique se substitue aux besoins fondamentaux de notre société (accès au 

logement, aux transports, à l’énergie, au bureau de poste, à la trésorerie, etc.). Nous avons besoin d‘HUMAIN ! 

 La manifestation nationale unitaire du 2 décembre donne confiance sur notre capacité de gagner. Nous devons 

continuer sans relâche notre mobilisation unitaire pour engranger des résultats. Plusieurs initiatives sont engagées 

pour atteindre cet objectif : 

- Une consultation nationale sur les besoins des retraités,  

-La signature de la carte pétition « un bulletin de pension pour tous les retraités »,  

- La journée interprofessionnelle et intergénérationnelle du 27 janvier 2022,  

- La journée d’action unitaire des 9 organisations de retraités le 24 mars 2022 sur un périmètre régional. 

 Face au déchaînement médiatique, le renforcement de la CGT et la lecture de Vie nouvelle, sont des 

leviers indispensables pour gagner sur nos revendications. 



 
 
 
 
 
 

 

 Salaires, Emplois, Conditions de travail 

le 27 janvier, l’heure est à la mobilisation de toutes et tous! 
 

Personne ne peut ignorer le contexte social et économique, les augmentations de produits de première 
nécessité, de l’énergie comme de l’alimentation et finalement du coût de la vie pour toutes et tous, avec ou 
sans emploi, jeunes, ou retraité·es. 
 
Personne ne peut ignorer que seuls les salaires, les pensions, les aides et allocations stagnent ou même 
baissent au regard de l’inflation, décrochent par rapport aux qualifications, dans le privé comme dans le 
public. 
 
Si dans certains secteurs des mobilisations et des négociations ont permis d’obtenir des revalorisations de 
salaires, les négociations, trop souvent encore, sont au point mort, et les propositions des employeurs loin du 
compte. 
 
Les organisations CGT, FO, FSU et Solidaires ne peuvent s’en satisfaire :  nous n’en resterons pas là ! 
 

➔ Augmentation du point d’indice et du SMIC 

➔ Augmentation des minimas sociaux, des bourses 
étudiantes 

➔ Abrogation de la réforme de l’assurance chômage 

➔ Augmentation immédiate des pensions, retraite de 
base et retraite complémentaire 

➔ Abrogation des réformes libérales de l’éducation et 
de la formation. 

Les organisations CGT, FO, FSU et Solidaires soutiennent 
les actions et mobilisations organisées dans les jours et 
semaines qui viennent pour exiger des augmentations de 
salaires, défendre les emplois et conditions de travail, et 
appellent à une mobilisation interprofessionnelle sur les 
salaires et l’emploi le jeudi 27 janvier 2022. 
 
Dès maintenant, agissons toutes et tous ensemble par la grève et les manifestations, pour l’augmentation 
immédiate de tous les salaires du privé comme du public, des allocations pour les jeunes en formation et en 
recherche d’emploi et pour l’augmentation des pensions des retraité.e.s. 
 
 

Actifs/Retraités 
Grèves et manifestations le jeudi 27 janvier 
Rendez-vous à Caen à 14h Place St-Pierre  



Section retraités du syndicat CGT cheminots de Caen 

14, rue Villey Desmeserets 

14000 CAEN 

 

SNCF 

Direction des Ressources Humaines 

2, place aux étoiles 

93633 La Plaine st Denis 

 

Objet : dématérialisation des facilités de circulation. 

Caen, le 05/01/2022. 

 

Madame, Monsieur, 

Tous les cheminots actifs et retraités viennent de recevoir un courrier d’accompagnement du passage aux facili-

tés de circulation dématérialisées. Bien que présenté comme une nouvelle aventure numérique devant en faciliter 

l’accès, nous constatons qu’il n’en n’est rien. D’une part, la connexion à la plateforme « facilités-

circulation.sncf.fr » est pour le moment inopérante même avec le mot de passe qui nous est communiqué et l’as-

sistance téléphonique qui y est adjointe est saturée donc injoignable. D’autre part, comme les organisations de 

retraités vous l’ont déjà fait savoir, cette démarche exclut partiellement de fait tous ceux qui ne sont pas dotés ou 

familiarisés avec l’outil numérique. Autre aspect négatif pour les ayants droit qui ne sont pas équipés, le fait de 

devoir à l’avenir demander au cas par cas son fichet de voyage au moins une semaine à l’avance est très 

contraignant par rapport au système actuel où chacun peut utiliser ses fichets au jour le jour au moment où il a 

envie de prendre le train. Un autre point où nous sommes également en opposition avec la politique de l’entre-

prise, c’est la fin de la possibilité pour les cheminots retraités de retirer leurs réservations au guichet lorsqu’il y 

a encore un vendeur. Ce modèle de dématérialisation systématique constitue, comme l’a déjà dénoncé la défen-

seure des droits, non seulement une attaque mais surtout  la négation du droit aux déplacements individuels.  

Tous ces aspects cumulés constituent un moyen de répulsion et de renoncement à ce droit élémentaire historique 

que constituent nos facilités de circulation. 

Aussi, au nom de tous les retraités cheminots qui se retrouvent devant cette difficulté, je vous demande d’annuler 

cette disposition ou tout au moins de l’assouplir pour laisser aux bénéficiaires directs ou ayants droit le choix 

des modalités de perception et d’utilisation de leurs facilités de circulation. 

Dans l’attente d’un retour de votre part, 

je vous prie, Madame, Monsieur, d’agréer mes sincères salutations. 

J. Briffaud : Secrétaire Général de la section des retraités de Caen 

 

Le numérique se substitue de plus en plus aux rapports humains pourtant indispensables dans le quotidien des 

retraité-e-s et de toute la population. 

 

La pétition lancée par Union Confédérale des Retraité-e-s CGT revendiquant la possibilité d’obtenir une feuille 

de pension papier reçoit un bon écho. 

 

Mais le numérique peut être  aussi un outil qui permet aux employeurs d’éloigner les retraités du bénéfice de 

leurs droits acquis en rendant l’accès difficile. 

 

C’est le cas pour les cheminots(es) où l’accès aux facilités de circulations (droit de prendre le train) devient un 

capharnaüm. 

 

Ci-dessous la lettre du secrétaire général de la section des retraités CGT cheminots de Caen 



Après les actions des 1er mars, 1er et 5 octobre, 
les retraités ont, le 2 décembre dernier,  manifes-
té leurs exigences. Ils sont venus en masse de 
l’ensemble du territoire pour exprimer leur colère 
après des années de mépris, de refus de ren-
contrer leurs organisations, de dégradation de 
leur niveau de vie. 

Plus de 25000 manifestantes et manifestants 
(dont 150 du calvados ) que les médias ont à pei-
ne vu malgré la forte couleur rouge des chasubles 
et drapeaux CGT. 

Des pensions qui n’augmentent pas : plus d’un million de retraités sous le seuil de pauvreté et 5 mil-
lions ont moins de 1 000 € par mois ! 

• Une revalorisation de 0,4 % en 2021 alors que les prix ont augmenté de 2,6 % cette année : c’est 
misérable ! En 2022, on annonce 1,1 % au 1er janvier : aucun rattrapage ! 

• Des difficultés d'accès au système de san-
té, 

• Des services publics qui s’éloignent des 
citoyens : la Poste, les transports, les hôpi-
taux de proximité… alors que l’Internet 
n’est pas la solution : 30 % n’y accèdent 
pas, 

• Des menaces sur la Sécurité sociale avec 
la création d’une 5ème branche qui ne ré-
sout en rien le problème de l’autonomie des 
personnes âgées, 

• Des menaces sur les libertés individuelles et collectives. 

Cette situation est inacceptable.  

D’ores et déjà, ils prévoient d’autres mobilisations et actions dès le début de l’année 2022 ( 27 jan-
vier et 24 mars) si le gouvernement continue à ne pas entendre. Plus que jamais les retraités vont 
marquer le paysage social dans notre pays pour gagner leurs revendications sur l’augmentation des 
pensions et retraites, le développement de la protection sociale, de la Sécurité sociale ainsi que des 
services publics. 

Claude Gautrais 



 

Chacun sait que les attaques 
contre les services publics sont 
incessantes depuis des années. 
Le lien de proximité que repré-
sente la Poste est  en danger 
dans de nombreuses commu-
nes. Là encore sous couvert de 
modernisme avec la quasi obli-
gation de passer par internet. 
 
Le défenseur des droits dénon-
çait la dématérialisation des 
procédures administratives qui 
conduit à la marginalisation des 
personnes les plus vulnérables.  
 
Avec l’avancée en âge, le 
contact humain devient vital et 
donc les retraité-e-s se sentent 
souvent exclu-e-s des nouvelles 
procédures. 
 
Le maintien des services publics 
de proximité avec des moyens 
humains en conséquence reste 
une priorité. 
 
Après avoir participer aux initia-
tives de défense du bureau de 
poste de la commune de Fleury 
sur Orne en lien avec l’associa-
tion et la mairie, l’Union Syndi-
cale des Retraité-e-s CGT du 
calvados appelle à participer au 
rassemblement  

 

le samedi 29 janvier à 11H00  
devant la mairie de Giberville 

 

 

 



En déplacement à Lyon le 27 septembre, le président Macron déclarait : « Nous avons 
décidé que les pourboires payés par carte bleue seraient sans charge pour les em-
ployeurs et sans impôt pour les salariés ». L’idée fut formulée quelques jours plus tôt 
par Jean-Noël Barrot, député Modem des Yvelines. Repris par le quotidien Les Échos, 

ses propos étaient les suivants : 
« Il nous semble opportun de 
défiscaliser les pourboires et de 
faire levier de la générosité des 
Français pour renforcer l’attracti-
vité de ces métiers. Dans le mo-
ment que nous traversons, il se-
rait intéressant de relancer les 
pourboires dans cet esprit ». Ce 
député en appelait à la générosi-
té des clients pour éviter aux 
employeurs d’augmenter les sa-
laires d’hommes et de femmes 
travaillant souvent à temps par-
tiel. Il semblait également igno-
rer que ces salariés précaires 
ont un revenu annuel insuffisant 
pour être imposables sur le re-
venu. 

Vengeance de classe 

En parlant des pourboires, pendant que son Premier ministre évoquait un « bouclier ta-
rifaire » pour lisser jusqu’en avril 2022 la flambée des prix du gaz et de l’électricité, le 
Président énarque voulait faire oublier qu’il avait supprimé l’Impôt de solidarité sur la 
fortune (ISF) dès son arrivée au pouvoir. Un choix de classe doublé d’une vengeance 
chez cet homme qui avait payé l’ISF sur ses revenus de 2011 après avoir palpé 1,4 mil-
lions d’euros chez Rothschild en négociant des fusions-acquisitions entre multinationa-
les. Début octobre, l’enquête journalistique Pandora Papers révélait comment d’actuels 
et d’anciens décideurs politiques ont utilisé les paradis fiscaux pour soustraire quelque 9 
100 milliards d’euros à l’impôt, dont Tony Blair et Dominique Strauss-Kahn. 
 
Ce n’est donc pas la défiscalisation des pourboires qui permettra de combattre le mal à 
la racine. 



 
Les amis du président possèdent ou contrôlent 90 % de la presse écrite et audiovisuelle. Il faut au 
moins çà pour faire accepter sa politique et cela ne suffit pas. Le président veut aussi contrôler inter-
net et les réseaux sociaux. Les retraité-e-s ont tout intérêt à se procurer Vie nouvelle et à s’y abonner.  
 
Apporter à nos syndiqués une plus large lecture de la vie et de l'organisation syndicale en générale est 
indispensable. 
 
Vie Nouvelle est un vrai journal ,qui occupe une place essentielle dans la vie des retraités dans la 
CGT .Moyen d'information et de communication, elle constitue le lien privilégié entre les adhérents et 
les instances de la CGT. 
 
Vie Nouvelle est un journal et un maillon de la vie démocratique 
CGT. 
 
Vie Nouvelle, outil privilégié pour mener la bataille des idées, ap-
porter l'éclairage nécessaire pour mieux prendre conscience des en-
jeux aux quels nous somme confrontés. 
 
Vie Nouvelle participe a la construction du rapport de force néces-
saire pour que les retraités, 'allongement de l'espérance de vie en 
bonne santé soit un véritable progrès social pour tous. 
 
Bien évidemment, Vie Nouvelle évoque régulièrement le vécu ,le 
quotidien des retraités, leurs aspirations, leurs besoins et leurs lut-
tes. Elle donne ainsi à connaitre la spécificité, l'utilité de la section 
syndicale CGT retraités. 
 
Vie Nouvelle ,c'est également un outil pour faire partager la conception que nous avons de la société. 
Une société pour tous les âges, solidaire et intergénérationnelle. 
 
Le lien entre syndicat actif et futurs retraités est difficile mais indispensable. 
 
La syndicalisation des retraités n'est pas une nouvelle adhésion, mais bien une mutation d'un syndicat 
actif à une section de retraités.il nous faut travailler en amont sur le passage du syndiqués aux syndi-
qués retraités, du journal Nvo au journal Vie Nouvelle.  
 
Il nous faut renforcer la politique de diffusion de Vie Nouvelle à nos 600 syndiqués retraités dépourvue 
de notre journal. 
 
Nous sommes 930 syndiqués retraités et seulement 536 Vie Nouvelle diffusées. 
 
Par Gérard HARDY 

Vous souhaitez vous abonner au journal bimestriel :  
Transmettre un courrier à Gérard HARDY:  
 Maison des syndicats 8 rue du colonel REMY 14000 CAEN par courrier ou par mail usr-
cgt14@wanadoo.fr 



Le lundi 13 décembre, une délégation de militants retraités 

des 5 USR/CGT de Normandie ont déposé les 600 

premières pétitions pour revendiquer, auprès de la direction 

de la Carsat Normandie, qu’un support papier, pour la 

pension, soit de nouveau à disposition des retraités . La 

délégation était accompagnée de Christian Letellier, 

mandaté CGT au conseil d’administration de la Carsat 

Normandie et de la CNAV pour le niveau national. 
 

 

 

Pour Info! 
236 milliards, c’est le montant, en euros, les richesses engrangées par les milliardaires français ces dix neuf 

derniers mois.  

« Depuis la pandémie, le monde compte  un nouveau milliardaire toutes les 26 heures, alors que 160 millions de 

personnes sont tombées dans la pauvreté. ». 

Diviser pour mieux régner 

Autre cible du gouvernement avec ce même soupçon de fainéantise : les privés d’emploi qui se planqueraient 

pour ne pas travailler. Bien que recalée en juillet, la réforme de l’assurance chômage, entrée en vigueur le 1er 

octobre, réduit drastiquement les droits déjà maigres des chômeurs qu’il s’agit d’opposer aux actifs qui triment. 

Quoique ces derniers ne soient pas forcément à la fête quand le gouvernement joue, là encore, la division avec la 

mise en place du passe sanitaire rendu obligatoire pour certaines professions. Depuis le 7 août, les personnels des 

établissements et services sanitaires et médico-sociaux, notamment, doivent être vaccinés sous peine d’être 

suspendus de leur fonction sans rémunération. Une attaque sans précédent contre le code du travail sous couvert 

de sécurité sanitaire. 

Diviser pour mieux faire diversion. Monter les vieux contre les jeunes, les actifs contre les chômeurs, les 

vaccinés contre les non-vaccinés… En attendant la marmite bouillonne.  

« Et toi, tu portes le masque pour qui ? » : « Pour mes parents et ma famille », répond une jeunette tout sourire 

sur une affiche de prévention anti-Covid. Curieux comme message, comme si le seul devoir des jeunes était de 

préserver les anciens sans qu’on se soucie de l’inverse.  

 

Les vieux versus les jeunes, l’opposition est vieille comme Hérode et pas qu’en temps de pandémie.   

Ce n’est pas pour autant que les anciens sont choyés par un gouvernement qui s’entête à taxer les pensions et à 

vouloir réformer le régime des retraites. Cette fois, la fracture recherchée, dans un premier temps, se focalise sur 

les retraités des régimes spéciaux prétendument privilégiés, se la coulant douce dès la cinquantaine.  

Soupçon de fainéantise 

URGENCE SOCIALE. CLIVAGE A TOUT LES ETAGES 

Première 

action qui 

aura des 

suites 



L’Union Départementale des syndicats CGT du 
Calvados a acheté des places et les met à la 
disposition des structures ! 

CINEMA 
SYNOPSIS 

Marianne Winckler, écrivaine reconnue, 
entreprend un livre sur le travail précaire. 
Elle s’installe près de Caen et, sans révéler 
son identité, rejoint une équipe de femmes 
de ménage. Confrontée à la fragilité écono- 
mique et à l’invisibilité sociale, elle découvre 
aussi l’entraide et la solidarité qui unissent 
ces travailleuses de l’ombre ! 

 

Afin que son film garde l'authenticité du 
documentaire, Emmanuel CARRERE a pris 
soin de caster autour de Juliette Binoche des 
comédiennes non professionnelles, boule- 
versantes d'authenticité. Parmi elles, vous 
découvrirez Hélène Lambert 

«J’ai tout de suite dit «oui, 
pourquoi pas», j’adore l’in- 
connu et tenter des choses. 
J’ai ensuite lu le livre de Flo- 
rence Aubenas qui est tou- 
jours d’actualité, il faut le dire. 
Des heures de malades pour 
des cailloux. Mon héroïne a trois enfants et 
doit se débrouiller pour qu’ils aient à manger 
dans leur assiette. Les heures de ménage, 
c’est le plus rapide pour avoir de l’argent à 
la fin du mois» 

" La lutte des classes, ça existe. Ce monde parle de la violence du monde du travail et ici a 
fortiori celui qui est en bas de la hiérarchie, les boulots les moins qualifiés, durs, mal payés." 

 

A partir 
du 26 janvier 
au cinéma LUX ! 

 

N’hésitez pas à 
en Parler 
à votre syndicat, 
votre UL ! 




